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1. OBJET ET CONTEXTE DU MARCHE
1.1.Contexte du marché

L� Group�m�nt d’Intérêt Public (GIP) ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st un organism� d� droit public créé
l� 30 mai 2017, dont l’arrêté d’approbation a été publié au R�cu�il d�s Act�s Administratifs l� 18 juill�t
2017. Sa conv�ntion constitutiv� précis� qu’il constitu� l� GRAD�S (Group�m�nt Régional d’Appui au
Dév�lopp�m�nt d� l’�-santé) Nouv�ll�-Aquitain�.
A c� titr� :
• L� GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st l’opérat�ur �-santé préfér�nti�l d� l’ARS Nouv�ll�-Aquitain�.
• Il mèn� d� façon collaborativ� av�c s�s m�mbr�s, l�s actions r�lativ�s à l’élaboration �t la mis� �n
œuvr� d� la stratégi� régional� d’�-santé, sous la sup�rvision d� l’ARS �t dans un� logiqu�
d’�ngag�m�nts réciproqu�s (contractualisation pluriannu�ll�, ARS intégré� dans la gouv�rnanc�, ...).
• L’action du Group�m�nt �t d� s�s M�mbr�s vis� à mod�rnis�r l� systèm� d'information régional d�
santé conformém�nt aux r�commandations national�s �t régional�s, grâc� à la transformation
numériqu� dans l�s champs du sanitair�, du médico-social, �t �n tant qu� d� b�soin, du social.
• L� GIP ESEA Nouv�ll�-Aquitain� �st, dans l� cadr� d� s�s actions, missionné par l’ARS Nouv�ll�-
Aquitain� pour l� déploi�m�nt d�s outils �-santé sur l’�ns�mbl� d� la Nouv�ll� Aquitain�.

1.2.Objet du marché
L� marché vis� à sél�ctionn�r un� complém�ntair� prévoyanc� d�stiné� à couvrir d'un� part, l�s
ag�nts contr� l�s p�rt�s d� r�v�nus lié�s à l�ur incapacité d� travail, inaptitud� ou invalidité �t, d'autr�
part, l�urs ayants droit �n cas d� décès d� l'ag�nt.
C�tt� démarch� vis� à garantir à nos ag�nts l’accès à un� complém�ntair� prévoyanc� conform� aux
standards législatifs, �n pr�nant �n compt� l�s spécificités d� la fonction publiqu�.

1.3.Cadre juridique et normatif
Référ�nc�s législativ�s :

· Décr�t 2024-678 du 4 juill�t 2024 r�latif à la prot�ction social� complém�ntair� d�s ag�nts
d� la fonction publiqu� d� l'Etat

· Accord int�rministéri�l du 20 octobr� 2023 r�latif à l'amélioration d�s garanti�s �n
prévoyanc� (incapacité d� travail, invalidité, décès) dans la FPE

· Cod� d�s assuranc�s �t Cod� la mutualité
· Cod� d� la Sécurité social

Objectif :
Offrir aux ag�nts publics un� couv�rtur� d�s risqu�s d’incapacité d� travail pour raisons d� santé
conform� aux garanti�s légal�s obligatoir�s au plus tard au 1�r janvi�r 2026.
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2. DESCRIPTION DU BESOIN
2.1.Etude des agents du GIP ESEA

A c� jour, l� GIP ESEA �st structuré d� la manièr� suivant� :
· 134 collaborat�urs

o 80 f�mm�s
o 54 homm�s

· 38 ans d’âg� moy�n
Professions :

· Emploi d� bur�aux (dir�ct�urs, g�stionnair�s, assistants �t ch�fs d� proj�t…)
· Emploi itinérant (chargé d� dév�lopp�m�nt t�rritoriaux, …).
2.2.Condition d’adhésion

L'adhésion d�s ag�nts au contrat n� pourra pas êtr� conditionné� par l�ur âg� ou l�ur état d� santé
Lorsqu� c�tt� d�rnièr� int�rvi�nt p�ndant l�s 6 pr�mi�rs mois qui suiv�nt :

· La dat� d� pris� d'�ff�t du contrat souscrit par l'�mploy�ur ;
· La dat� d'�mbauch� d� l'ag�nt, si c�tt� dat� �st postéri�ur� à la dat� d� pris� d'�ff�t du

contrat.
Lorsqu� la d�mand� d'adhésion �st postéri�ur� à c� délai d� 6 mois, l'adhésion pourra êtr�
subordonné� à un� tarification différ�nt� fondée sur un questionnaire médical.
Néanmoins, l� contrat pourra comport�r d�s conditions particulièr�s p�rm�ttant d� pr�ndr� �n
compt� la situation d�s ag�nts �n arrêt d� travail à la dat� d'�ff�t du contrat, �n application du droit
commun.

2.3.Condition de sortie
C�ssation d� l'adhésion : L'adhésion à la prévoyanc� c�ss� :

· À la fin du contrat d� travail d� l'ag�nt
· En cas d� départ à la r�trait�
· En cas d� chang�m�nt d’�mploy�ur dans la fonction publiqu�
2.4.Garanties requises

L� contrat d� prévoyanc� pr�nd �n charg� l�s garanti�s décrit�s dans l� décr�t 2024-678 du 4 juill�t
2024 :

· L� congé d� maladi� lorsqu� la maladi� qu'il prés�nt� �st dûm�nt constaté� �t l� m�t dans
l'impossibilité d'�x�rc�r s�s fonctions ;

· L� congé d� maladi� prévu à l'articl� 12 du décr�t du 17 janvi�r 1986 susvisé ;
· L� congé d� longu� duré� prévu à l'articl� L. 822-12 du cod� général d� la fonction publiqu�.

Dans le cas de congé de longue maladie ou de congé de grave maladie :
L� contrat d� prévoyanc� prévoit l� versement d'une prestation complémentaire assurant 100 % d�
la rémunération d� l’ag�nt la pr�mièr� anné� d� congé, puis 80 % la d�uxièm� �t la troisièm� anné�.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486520&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044424003&dateTexte=&categorieLien=cid
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Assiette servant de calcul à la rémunération : L� trait�m�nt indiciair� �t l�s prim�s �t ind�mnités
maint�nu�s �n congé d� grav� maladi�. C�tt� pr�station �st v�rsé� après déduction d�s somm�s
v�rsé�s par l'�mploy�ur ou l'organism� d� sécurité social�
Dans le cas d’une invalidité d'origine non professionnelle :
L� contrat d� prévoyanc� prévoit l� v�rs�m�nt d'un� prestation complémentaire �n cas
d'invalidité d'origine non professionnelle vous p�rm�ttant d� p�rc�voir :

· 50 % d� la rémunération pour un� invalidité d� 1r� catégori� défini� au 1 d� l'articl� L. 341-
4 du cod� d� la sécurité social�

· 80 % d� la rémunération pour un� invalidité d� 2� catégori�
· 80 % d� la rémunération pour un� invalidité d� 3� catégori�, hors majoration d� 40 % pour

ti�rc� p�rsonn�.
Assiette servant de calcul à la rémunération : L� trait�m�nt ainsi qu� l�s prim�s �t ind�mnités
maint�nu�s aux ag�nts contractu�ls �n congé d� grav� maladi�.
La pr�station �st s�rvi� jusqu'à l'admission à la r�trait� d� l'ag�nt contractu�l, après déduction d�s
somm�s v�rsé�s par l'organism� d� sécurité social�.
Dans le cas du décès de l’agent :
L� contrat d� prévoyanc� prévoit l� v�rs�m�nt du capital décès aux ayants droit d� l’ag�nt. L� montant
d� c� capital décès �st égal au montant d�s douz� d�rni�rs mois d� rémunération brut� d� l’ag�nt.
L� montant d� c� capital �st égal à trois fois la rémunération annu�ll� brut�, lorsqu� l� décès
survi�nt dans l'un d�s cas suivants :

· Accid�nt d� s�rvic� ou maladi� prof�ssionn�ll�
· Att�ntat
· Attaqu� �n li�n av�c l� s�rvic� ou �n raison d� la fonction
· Act� d� dévou�m�nt dans un intérêt public ou pour sauv�r la vi� d'un� ou plusi�urs

p�rsonn�s.
Lorsqu� l'ag�nt contractu�l décédé n'a pas accompli un� duré� d� s�rvic�s égal� à un an l� jour d� son
décès, la rémunération d� référ�nc� s�rvant au calcul d�s montants corr�spond à la rémunération à
laqu�ll� l'ag�nt aurait �u droit s'il avait accompli un an d� s�rvic�s.

L’�ns�mbl� d� c�s garanti�s n� p�uv�nt pas couvrir l� délai d� car�nc�.
L� contrat p�ut aussi port�r sur d�s risqu�s t�ls qu� l�s frais d'obsèqu�s �t la p�rt� d'autonomi�.

3. Prestations demandées aux soumissionnaires
3.1.Garanties de base et facultatives
L�s pr�statair�s doiv�nt propos�r :
· Un� offr� r�sp�ctant l�s obligations légal�s décrit�s sur l� décr�t.

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F461
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F672
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
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3.2.Modalités de gestion et relation clients
3.2.1. Les services apportés aux agents d’ESEA

L� contrat d� prévoyanc� d�vra propos�r :
· Un� int�rfac� w�b comm� décrit ci-d�ssous
· Un c�ntr� d’app�l à disposition d�s ag�nts.
· Un �ngag�m�nt sur l�s délais d� répons� sur l�s d�mand�s d� pris� �n charg� lorsqu� c’�st

néc�ssair�.
D�scription du portail numériqu� souhaité :

· Interface Utilisateur
o D�sign intuitif : Un� int�rfac� clair� �t convivial� pour facilit�r la navigation.
o Acc�ssibilité : Conformité aux norm�s d’acc�ssibilité pour l�s p�rsonn�s �n situation

d� handicap.
· Communication et Support

o M�ssag�ri� sécurisé� : Outil d� communication dir�ct� av�c l� s�rvic� cli�nt.
o Pris� d� r�nd�z-vous : Option pour planifi�r d�s r�nd�z-vous av�c d�s cons�ill�rs.

· Application Mobile (optionnelle)
o Acc�ssibilité mobil� : Dév�lopp�m�nt d'un� application mobil� offrant l�s mêm�s

fonctionnalités qu� l� portail w�b.
o Notifications push : Al�rt�s conc�rnant l�s r�mbours�m�nts, échéanc�s d� cotisation,

�tc.
· Informations et Ressources (optionnelle)

o FAQ �t assistanc� �n lign� : S�ction dédié� aux qu�stions fréqu�nt�s �t guid�s
pratiqu�s.

o Actualités �t mis�s à jour : Informations sur l�s chang�m�nts d� politiqu�s, nouv�ll�s
garanti�s, �tc.

· Support client réactif avec service d'assistance téléphonique et par email, avec un référent
attitré.
3.2.2. Les services apportés à l’équipe administrative d’ESEA

· Gestion des Comptes Utilisateur et Gestionnaire
o Création d� compt� : Inscription facil� av�c validation par �mail.
o Auth�ntification sécurisé� : Mis� �n plac� d'un systèm� d'auth�ntification à d�ux

fact�urs.
· Gestion Administrative

o Chang�m�nt d� situation : Fonctionnalité pour signal�r d�s chang�m�nts
(chang�m�nt d’adr�ss�, �tc.).

o Désinscription �t inscription : Proc�ssus simplifié pour gér�r l�s inscriptions �t
désinscriptions.

o Liaison DSN pour l� pai�m�nt d�s cotisations
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· Sécurité et Confidentialité
o Prot�ction d�s donné�s : Conformité aux norm�s d� prot�ction d�s donné�s (RGPD).
o Chiffr�m�nt d�s informations : M�sur�s d� sécurité pour protég�r l�s donné�s

s�nsibl�s.
o Confid�ntialité d�s donné�s : Accès strict�m�nt contrôlé aux informations s�nsibl�s,

limité aux p�rsonn�s autorisé�s, �t mis� �n œuvr� d� politiqu�s d� confid�ntialité
pour assur�r qu� l�s donné�s p�rsonn�ll�s soi�nt traité�s av�c r�sp�ct �t
transpar�nc�.

3.3.Prise d’effet des garanties
Dans l� cas d’un ag�nt �n arrêt d� travail au mom�nt d� la pris� d’�ff�t du contrat d� prévoyanc�, l�
décr�t prévoit la possibilité d� couvrir l'ag�nt �n arrêt d� travail à sa dat� d'�ff�t �t qui l� d�mand�,
dans l�s conditions prévu�s à l'articl� 3 d� la loi du 31 déc�mbr� 1989.
Il n� s�ra appliqué aucun� franchis� �t aucun délai d� car�nc� lors d� l’adhésion d� l’ag�nt au contrat.

4. MODALITES DE REPONSE AU MARCHE
4.1.Pièces contractuelles du marché

L�s pièc�s contractu�ll�s du marché sont l�s suivant�s �t préval�nt dans l’ordr� défini ci-après, �n cas
d� contradiction :

· L� Règl�m�nt d� Consultation (RC),
· L� prés�nt Cahi�r d�s Claus�s Administrativ�s Particulièr�s (CCAP),
· L� Cahi�r d�s Claus�s T�chniqu�s Particulièr�s (CCTP),

4.2.Documents à fournir
L� candidat d�vra fournir l�s docum�nts suivants :

· Dossi�r d� prés�ntation d� l’organism�.
· Un mémoir� t�chniqu� détaillé qui r�pr�nd tout�s l�s modalités décrit�s dans l� CCTP. Il d�vra

fournir :
o L� détail d� l’organisation mis� �n œuvr� pour �xécut�r l� marché (int�rlocut�urs

dédiés, numéro d’app�l, délais d’int�rv�ntion, �tc.),
o L�s modalités d� g�stion du contrat �t moy�ns t�chnologiqu�s mis �n plac�,
o Détails t�chniqu�s sur l�s garanti�s proposé�s,
o List� d�s référ�nc�s dans d�s structur�s publiqu�s ou privé�s. �tc.

· Un tabl�au d�s tarifs clair d�s pr�stations proposé�s p�rm�ttant un� comparaison av�c
d’autr�s candidats.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000709057&idArticle=LEGIARTI000006756595&dateTexte=&categorieLien=cid

